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PRÉSIDENCES CONTRE DÉMOCRATIES EN AFRIQUE



Par M. Michel Louis MARTIN (
Le processus de démocratisation du monde, qui depuis la fin des années 1970 s’était réactivé, paraît aujourd’hui s’essouffler, voire reculer avec le retour de gouvernances autoritaristes en lieu et place de celles qui se libéralisaient. À cet égard, la présente étude s’interroge sur le cas des pays d’Afrique francophone où les transitions politiques du tournant des années 1980-90 s’étaient pourtant concrétisées par un réformisme constitutionnel dynamique et prometteur d’un développement démocratique consolidé. Certes difficultueusement ou incomplètement selon les cas, les libertés, l’État de droit, le pluralisme s’y étaient affirmés et des élections plutôt libres et compétitives déroulées dans un climat assez participatif et inclusif. Aujourd’hui toutefois, l’ancrage de la démocratie marque le pas, quand il ne donne pas l’impression de s’inverser en calant en mode hybride maints régimes de la région. 
 L’inclination des responsables politiques, singulièrement du plus haut placé parmi eux, à concevoir en contexte pourtant pluraliste-compétitif, leur fonction de manière appropriative pour s’y installer, après en avoir customisé les prérogatives, via un révisionnisme constitutionnel sans-gêne, parfois « effractif », en est l’obstacle le plus notable auquel sont consacrées les remarques qui suivent. Celles-ci engerbent, dans une perspective institutionnelle, divers points abordés sans effet de synthèse ou souci de les relier, sauf par prétérition, à la problématique d’un déclin tendanciel et globalisé du modèle contemporain de démocratie constitutionnelle.

1. Des transitions prometteuses qui le sont souvent restées

Les indépendances à peine acquises, presque partout le chef de l’État s’est posé comme le centre de gravité de l’appareil politico-institutionnel, avec des pouvoirs hypertrophiés, souvent exercés en mode « sultaniste » et prédateur, une situation accentuée par sa rapide stratocratisation qui allait se prolonger sur près de trois décennies. 
Aussi la normalisation de l’exercice de la magistrature suprême fut-elle l’un des enjeux des transitions politiques, d’autant que la charge revêtait une allure présidentialisée avec un détenteur adoubé par suffrage universel. Il s’agissait pour les constituants d’en gommer les potentialités hégémoniques, au plan des prérogatives comme à celui de sa périodicité. Pour autant, les réformes engagées et surtout leur mise en pratique depuis n’ont pas toujours permis de parvenir à ce résultat.

Tout d’abord, les restructurations adoptées ne se sont pas vraiment traduites par un rééquilibrage entre les fonctions du chef de l’État d’une part, primo-ministérielle (si institué) et parlementaire de l’autre. Celui-là, plutôt prompt à une interprétation égocentrée des règles, a continument disposé des moyens de dominer celles-ci, incapables de faire office de contre-pouvoirs autonomes (accentuant par un effet de feedback positif l’asymétrie d’autorité initiale). Le Premier ministre n’est qu’un obligé de la présidence ; les organes de représentation sont confinés à un rôle qui est loin d’égaler celui de leurs analogues dans les systèmes politiques matures. Ce déséquilibre est amplifié aujourd’hui avec les régimes d’état d’exception ou d’urgence destinés à répondre à la régionalisation de la menace terrorisme et qui mécaniquement renforcent les exécutifs.  

 Le problème cependant tient surtout à ce que cette asymétrie institutionnelle (banalisée partout aujourd’hui) et dont les effets sont du coup encore aggravés, se combine à cette propension des dirigeants à se perpétuer à leur poste ; tendance qui procède de facteurs complexes (psychologiques, culturels, mais aussi matériels : éviter d’être reversé à la vie commune et possiblement exposé à des représailles de tous ordres) et facilitée par le biais cognitif des gouvernés à l’encontre du changement. Mais, comme désormais le principe de conformité démo-constitutionnelle (avec ses contraintes en matière d’élection, d’alternance, de pluralisme, etc.) est le fondement de toute légitimité à gouverner, ceux qui à la tête de l’État projettent de s’y maintenir, doivent affecter de se plier aux impératifs au moins processuels qui en découlent. 

Aussi, afin de réduire les risques « normaux » inhérents aux arbitrages électoraux, les stratégies déployées recourent-elles à l’arsenal du retrofitting constitutionnel, pour faire jouer au profit des leaders ces consultations désormais obligées. Opportunistes, elles exploitent les silences, les ambivalences ou encore les aubaines de textes devenus en outre de véritables « complexes » (mêlant, dans un contexte désormais « glocalisé », conventions, apports jurisprudentiels, pactes post-conflits, normes importées et faisant intervenir d’autres sources constituantes à côté de celles disposant normalement de cette fonction) ; abstentionnistes-délictueuses, elles ignorent des dispositions actées ou des institutions établies ; sous-traitantes, elles laissent la main au législateur ou au juge ; mais surtout, résolument activistes, souvent au point de l’excès, elles recourent à un incessant reprofilage de convenance des constitutions que permet leur flexibilité de facto, ainsi qu’en témoignent le nombre élevé des révisions, avec leurs probables effets indésirables sur le document original (même si le lien entre révision, changement et instabilité n’est jamais univoque).

Pour gagner encore en légitimité, ces modifications présidentialo-centrées s’accompagnent souvent de mises en récit certifiant l’attachement de leurs promoteurs aux bonnes pratiques démocratiques et à la volonté de l’opinion qu’incarnent démarches pétitionnaires et autres présentations par le parti majoritaire ou les médias, ainsi que le respect, via le vote référendaire ou en congrès présumant solder l’approbation des entités constituantes consacrées et par-delà du « souverain originaire ». En outre, pour camoufler leur mobile réel et les rendre acceptables, elles se garnissent d’amendements genre « Potemkine », pour ainsi dire, puisés dans la banque d’organes institutionnels et prétendant actualiser ou enrichir (jusqu’en mode « transformatif » et sans trop d’attention à d’éventuelles interactions iatrogènes) le patrimoine constitutionnel existant : droits nouveaux, bicamérisme, vice-présidence(s), indépendance de la magistrature, contrôle de constitutionnalité, décentralisation, autorités administratives indépendantes...
Cette gesticulation d’allure démocratique, réalisée dans les règles, n’exclut évidemment pas les manipulations électorales aux marges de la légalité, sinon carrément frauduleuses. Toutefois, il n’y a plus vraiment d’effraction ouverte, quoique les aménagements ainsi introduits relèvent souvent d’un « constitutionnalisme abusif », toxique même tant il dégrade par son tempo et ses objectifs l’altérité de la loi fondamentale dans sa forme (quasi ravalée en norme ordinaire ou style common law) et dans ses fondements démocratiques, en induisant une régression autoritaire subreptice de l’ordre politique, dont la repatrimonialisation, voire la monarchisation (parfois dynastique) en sont les prémices habituelles. Une situation d’aléa moral au sens premier du terme, faisant de ces normes des fictions controuvées, peut-être des « constitutions inconstitutionnelles ».

2. Compliquer l’accès au champ politique pour les oppositions

Dans les faits, et sur le registre de la compétition politique et des possibles alternances, les lois fondamentales, suite à leurs rectifications, donnent bien l’impression de courir deux ambitions : optimiser d’abord les chances d’une réélection en entravant d’éventuelles candidatures adverses (en « accidentant » en quelque sorte leur parcours) ; et surtout faciliter la possibilité d’une réélection sans limite.  
Assortir de conditions l’accès aux fonctions électives, surtout au niveau le plus élevé, se justifie pour faire obstacle à des vocations politiques frivoles ou inappropriées ; relevant de l’élémentaire normalité juridique, cela n’appelle pas de commentaires. D’autres, en revanche, sont moins innocentes et servent d’appoints pour restreindre la concurrence ; ainsi des conditions d’âge ou de nationalité plus ou moins lourdes et discriminantes. Sur la vingtaine de pays instituant une limite basse pour l’âge des candidats, treize le situent à 35 ans et six à 40 (seuls les Congos la fixent à 30 ans), ce qui est élevé là où près de 65 % de la population a moins de 25 ans ; à l’inverse, lorsqu’est imposé un plafond - c’est bien moins fréquent - il est haut : 70 ans (au Bénin et au Tchad), voire 75 (au Burkina Faso, à Djibouti, en Mauritanie, en République centrafricaine [RCA] et au Sénégal).

Quant aux conditions de nationalité, qui procèdent du souci de vérifier l’origine de celui qui aspire à accéder à la tête de l'État, elles sont susceptibles dans des contextes d’exaspération communautariste ou de repli ethno-nationalitaire, de barrer au nom de l’identité nationale la candidature de personnalités jouissant d'une forte popularité et menaçant un leader projetant de se représenter. L’exclusion en 1995 et en 2000 de la candidature d’Alassane Ouattara en Côte d’Ivoire, au nom de la défense de cette ivoirité dont le président Henri K. Bédié s’était fait le chantre, en est la parfaite illustration.

Seuls quelques pays adoptent en la matière une position libérale : simple jouissance de la nationalité (Guinée, Madagascar, RCA) ou possession décennale (Bénin), et éventuellement d’en exclure une seconde (Djibouti, Sénégal). Mais dans une majorité de cas, est exigée, à l’américaine, la nationalité par naissance. Sont parfois surajoutées des stipulations encore plus contraignantes. Outre la possession de la nationalité d’origine, le Rwanda défend d’en détenir une autre. En Tunisie, les candidats doivent être musulmans, tunisiens depuis la naissance et, dans l’hypothèse d’une bicitoyenneté, de s’engager à abandonner la non tunisienne en cas d’élection. En Algérie, les requis demeurent sévères : être musulman ; jouir « uniquement » de la nationalité algérienne d’origine (de même pour les deux parents et le conjoint) ; justifier d’une participation à la révolution du 1er novembre 1954 si naissance avant juillet 1942, si plus tard, faire la preuve de la non implication des parents dans des actes hostiles à cette révolution. De même la Mauritanie requiert-elle du candidat à la présidence d’être musulman. La Côte d'Ivoire et le Tchad réclament de lui, en sus de la seule nationalité d’origine, que son père ou sa mère en Côte d’Ivoire, les deux au Tchad soient des nationaux de naissance. Le Gabon exclut le bénéfice d’une nationalité acquise à moins de quatre générations et à condition d’être demeuré au pays sans discontinuité. 

En plus de ces exigences qui tendent, sinon visent à restreindre la  liberté de candidater, il est souvent introduit un mécanisme, relevant, quant à lui, de l’ingénierie électorale, bel et bien destiné à rendre plus aisée la réélection d’un candidat sortant : le scrutin à un tour.

Le mode de désignation du chef de l’État défini à l’origine était le suffrage universel direct à deux tours (seuls les textes camerounais et algérien faisaient exception). Mais ce choix n’allait pas longtemps être maintenu, tant ce mode de scrutin pouvait se révéler aléatoire pour un sortant décidé à se représenter, comme l’a montré la défaite d’Abdou Diouf au Sénégal en 2000 et corrélativement le scrutin unique plus payant, ainsi que l’avait prouvé l’élection (de justesse) de Paul Biya en 1992. Le scrutin à un tour permet en effet au sortant-postulant de l’emporter sur une pluralité de concurrents disposant sans doute ensemble d’une majorité absolue, mais d’abord enclins à courir chacun leur chance surtout dans des situations de rareté ou d’infiabilité sondagière.

Dans nombre de pays, en conséquence, il est décidé, à l’orée des années 2000, que les présidentielles se feront à un seul tour, avec la conviction que ce procédé servira les desseins d’un président en mal de redésignation ; ainsi en Guinée un temps, aux Comores, au Togo, au Rwanda, au Gabon (qui revient aux deux tours en janvier 2018) et en République démocratique du Congo (RDC). Au Sénégal, Abdoulaye Wade avait proposé en 2011 afin de maximiser ses chances de réélection, un amendement par lequel le président et son vice-président pourraient être élus au premier tour si le ticket remportait au moins 25 % des suffrages ; l’idée fut abandonnée et le scrutin à deux tours maintenu.

Quelles que soient ses justifications, cette option à un tour témoigne de la volonté d’élever les chances de reconduction d’un président sortant, notamment lorsqu’elle se combine à d’autres facultés concernant la durée des fonctions et singulièrement la rééligibilité indéfinie.

3. La durée du mandat présidentiel et la rééligibilité ad libitum
Au début de la transition, le quinquennat présidentiel avait été privilégié. Cette période correspondait à l’intervalle-temps idéal (pourtant bien théorique) le plus communément adopté pour cette fonction, laquelle de surcroît ne pouvait être prorogée qu’une seule fois. Pour les plus ambitieux, toutefois, c’était un peu court. Aussi, très rapidement, un basculement de tendance vers un allongement à sept ans s’est-il effectué, comme en Algérie, en Côte d’Ivoire, au Congo-Brazzaville (Congo-B.), au Gabon, en Guinée et au Rwanda, qui s’ajoutaient à ceux qui s’en étaient tenus au septennat (Cameroun, Burkina Faso et Sénégal) ou au sexennat (Comores, Djibouti et RCA). Mais ce ne fut que temporairement ; comme si l’on s’était de nouveau rendu compte qu’une telle durée n’était pas institutionnellement appropriée en quelque sorte. Aujourd’hui, les États ayant adopté le quinquennat sont de nouveau, et de loin, les plus nombreux, dont le Sénégal depuis mai 2016, encore qu’en mai 2018, le Tchad et le Burundi l’abandonnent, le premier pour un sexennat (faute de mieux), le second pour le septennat.  
En fait, cette semblance de mise à niveau en matière de modernité constitutionnelle ne fut bien souvent qu’un artifice destiné à faire avaliser un moyen plus efficace de pérennisation : la rééligibilité indéfinie. À l’origine, le sens des transitions était d’éviter l’accaparement à caractère monarchisant de la magistrature suprême. Défendre à son titulaire de s’y perpétuer signifiait, par exemplarité, la nécessité d’un renouvellement régulier des classes dirigeantes à des fonctions qui ne sauraient s’approprier. Permettre ensuite la réalisation des espérances politiques des oppositions, c’était rendre possibles les alternances et satisfaire ainsi l’un des critères majeurs d’une gouvernance authentiquement démocratique. Et dans leur majorité, les lois fondamentales stipulèrent que le mandat présidentiel ne puisse être renouvelé plus d’une fois. Seuls l’Algérie, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire et la Mauritanie s’y étaient refusés. 

Ces louables intentions n’ont pourtant pas été entérinées et le principe de rééligibilité simple ne s’est pas ancré dans le constitutionnalisme africain. Souvent, le plafonnement à deux mandats a été supprimé sans scrupule, le sortant-postulant ne cherchant pas à dissimuler sa volonté de rester aux affaires. Parfois, ce fut plutôt une politique de réforme balançant entre quinquennat ou septennat et rééligibilité limité ou non, qui a été suivie : crainte hypocrite de la part des responsables d’avouer leur désir de se maintenir ou gesticulations pour en dissimuler l’allongement ?

Six pays se classent dans la première catégorie : par ordre chronologique, Togo, Comores, Gabon, Tchad (mais qui revient à la rééligibilité simple en mai 2018), Cameroun, enfin Djibouti. S’y rattacheraient le Congo-B. d’une part où avec la constitution de 2015 le mandat du président est « renouvelable deux fois », d’autre part le Rwanda où, sans introduire la rééligibilité indéfinie, la révision de 2015 octroie au chef de l’État en exercice, Paul Kagame, la possibilité de faire à l’issue de son second mandat un septennat spécial (entamé en 2017) qu’il pourrait faire suivre de deux autres encore (fixés à cinq ans). Quant à la catégorie des mandats de longueur variable, elle n’a plus à ce jour qu’un caractère historique, les régimes concernés ayant admis la double éligibilité mettant fin à de véritables règnes présidentiels : le Burkina Faso, suite à l’éviction de Blaise Compaoré, la Tunisie, après celle de Ben Ali (tous deux en place depuis 1987) et l’Algérie, avec la réforme de 2016, où Abdelaziz Bouteflika effectue son quatrième et, en principe, dernier mandat. Mais, dans les deux pays du Maghreb, le mandat présidentiel est prorogé faute d’élections en raison « d’un danger imminent » (Tunisie) ou de « l’état de guerre » et « de plein droit jusqu’à la fin [des hostilités] » (Algérie). 

De ce tour d’horizon, il appert que les cas de rééligibilité indéfinie existent encore, même si leur nombre diminue sur le temps (du moins à considérer les réformes les plus récentes). Cette tendance naturellement ne vaut que si les restrictions qui encadrent les renouvellements de mandat (et leur durée) soient respectées. Or, dans des contextes de rigidité constitutionnelle peu dissuasive, ce n’est jamais assuré, ce qui en fait bien l’hypothèque la plus sérieuse à toute consolidation démocratique.
4. Des lois fondamentales à la rigidité douteuse et toujours exposées

Même si le constituant de la transition n’a pas épuisé toutes les possibilités pour faire en sorte que l’altérité de la constitution, au titre de lex superior sinon suprema, soit préservée et ses révisions donc maîtrisées (i.e. guidées par les principes de « sagesse » et de pertinence), les règles établies, ne serait-ce que parce qu’elles s’inspirent du modèle français, passent pour relativement rigides (avec l’intervention d’organes et de procédures ad hoc), et qu’elles ne sauraient être engagées dans certaines circonstances ou conjonctures (état de siège ou d’urgence, interruption du fonctionnement des pouvoirs publics...). Toutefois, compte tenu des situations politiques, de la valeur que les parties prenantes du moment accordent à cette altérité, de « cultures » de révision plus dubitativement positivistes que dogmativement normatives, les contraintes, aussi complexes semblent-elles, restent théoriques et facilement contournables et les textes vulnérables et leur verticalité fragile.

Sans entrer dans le détail, l’on constate quasi partout qu’en dépit d’un modèle en théorie équilibré, la procédure est initiée de manière inéquitablement partagée entre une présidence (parfois aussi le Premier ministre ou le gouvernement) qui mène généralement le bal et un législatif, rarement initiateur, du moins de manière autonome (et à certaines conditions), censé en peu de temps préparer, discuter un projet adopté ensuite à une majorité qualifiée certes, mais très accessible, que ce soit en configuration bicamériste ou non. L’approbation définitive, en principe par voie parlementaire plénière ès qualité et/ou référendaire, n’est en fait qu’une formalité. Le rôle du juge constitutionnel (que la rigidité implique) dont l’indépendance n’est pas toujours irréprochable, n’est qu’exceptionnellement interventionniste (hors pour la forme), soit qu’à la française la loi constitutionnelle ne saurait être contrôlée, soit qu’il fasse preuve de pusillanimité, sinon de complaisance ou de démission même devant les violations les plus flagrantes (ainsi, pour ne pas évoquer toutes les homologations électorales suspectes, des transferts de pouvoirs au Togo en février 2005 ou à Madagascar en mars 2009).

L’examen de la phase décisive d’adoption préjuge le caractère très relatif de la rigidité des textes. Peu d’entre eux exigent une finalisation par référendum, procédure solennelle, de haute intensité démocratique puisqu’elle est supposée refléter le plus pleinement la volonté du souverain originaire : Madagascar, Mali et Tchad pour toute révision ; Algérie, Guinée, Maroc et Rwanda dans certains cas. Mais généralement, cette voie est optionnelle, de surcroît à la discrétion du chef de l’État, même lorsqu’elle figure liminairement comme si elle constituait le mode d’approbation naturel ou prioritaire. De toute façon, organisée sans délais informatifs suffisants, peu débattue et mobilisatrice, hors les opinions favorables, elle se prête aux mêmes manipulations que les autres consultations populaires. Et en l’absence de seuil majoritaire qualifié (partout, c’est à la majorité simple des suffrages exprimés, donc peu probante), elle n’est qu’une forme banalisée, frelatée même, d’un unanimisme populaire qui profite à l’exécutif, un pseudo référendum constituant, dont le déclenchement est sous séquestre présidentiel (un autre aspect de cette hybridation démo-autoritaire évoquée plus haut).

La voie parlementaire, donc quasi toujours possible à titre alternatif, demeure plus sûre, plus célère et moins coûteuse. Y contribue le fait majoritaire induit par des systèmes de partis souvent pauvrement pluralisés en raison du poids des anciennes formations dominantes ou uniques, et de maigres oppositions plutôt divisées ou cooptées qui rendent sans effet les seuils rehaussés de majorité. Cette voie évidemment est simplifiée dans les configurations monocamérales ou de bicaméralité inégale (i.e. une seconde chambre numériquement plus faible, parfois cooptée et absente de certaines étapes du processus de révision). 

Il est vrai que s’agissant de diverses clauses dont l’élection du chef de l’État, la plupart des lois fondamentales s’attachent à contraindre leur révision, quand ce n’est pas de l’empêcher. En mode minimaliste, d’abord, celles du Bénin, du Burkina Faso, de la Guinée, du Niger et de la RCA recourent à la redondance, avec une adjonction à l’article sur le double mandat, interdisant d’en exercer plus de deux ou de s’y proroger. En Mauritanie et en RCA, l’on note encore que le serment prêté par le chef de l’État au moment de sa prise de fonction spécifie désormais, à côté des habituels engagements de respecter la constitution qu’il s’interdira d’altérer les règles s’attachant à son mandat, et cela au nom de d’Allah ou de Dieu, comme pour aggraver une éventuelle violation d’un parjure. 

Mais surtout et pour mieux « consacrer » ce bornage de rééligibilité, le constituant, et cela de manière de plus en plus fréquente, le sanctuarise en l’insérant parmi les dispositions décrétées intouchables (telles l’intégrité du territoire, la forme républicaine du régime ou les libertés fondamentales) : ainsi en Algérie, au Burkina Faso, en Guinée, à Madagascar, en Mauritanie, du Niger, en RCA, en RDC et au Sénégal ; en Tunisie, c’est l’article concernant l’élection du chef de l’État qui le stipule. On notera enfin qu’afin de parfaire le verrouillage, quelques États veillent à ce que la clause d’immutabilité de la rééligibilité soit « auto-consacrée » en proscrivant (il est vrai en mode auto-référentiel) en plus l’altération de la clause protégée ou du chapitre sur la révision (Niger, Sénégal, Rwanda ; à Madagascar il ne saurait être initié de révision qu’en cas de « nécessité jugée impérieuse », formule reprise par deux fois). 

Mais ces indérogeabilités, pour autant d’ailleurs qu’elles soient défendables au plan juridique et être techniquement sécurisées, ne font pas vraiment obstacle aux ambitions de prorogation ad libitum des chefs d’État. Ceux-ci (et leurs conseillers), tout en demeurant soucieux de ne pas entamer leur (mince) capital de légitimité, ne sont jamais à court d’imagination ni d’expertise pour les contourner ou les forcer de manière assez habile ou « furtive », en mode « voleur chinois » et ne pas donner trop manifestement dans la « fraude à la constitution », quitte à finir par défigurer l’original. Quelques exemples récents de ce genre de manœuvres à la périphérie de la révision standard démontrent la quasi-futilité des restrictions en principe les plus rigides s’imposant à l’élection présidentielle, en même temps que l’audace de leurs bénéficiaires dont la main à cet égard « ne semble jamais trembler ». 

5. De l’escamotage des verrous anti-pérennisation présidentielle

Toutes les démarches procèdent, pour en faire une synthèse pressée, de l’idée d’une réinitialisation du processus constitutionnel, soit par l’installation d’un nouveau logiciel en promulguant un document inédit, soit par bricolage de l’existant en jouant des opportunités qu’il offre. La production d’une nouvelle constitution, par abrogation de l’ancienne, plus rarement par une refonte massive de l’ancienne, est la manœuvre la plus radicale. Celle-ci peut avoir plusieurs objectifs : inauguratif et se démarquer, pour la renier, d’une antériorité autoritaire (ainsi lors des transitions du tournant des années 1980-1990) ; reconstructif, suite à un relapse contre-démocratique (Burkina Faso, Guinée, Niger, Tunisie) ou une guerre civile, une faillite d’État (Burundi, Comores, Congo-B., Rwanda, RCA, RDC) ; maturatif et signaler l’achèvement d’une transition réussie, désormais consolidée (Maroc et Sénégal). 

Mais souvent la régénération constitutionnelle n’est qu’un trompe-l’œil semblant solder une époque ou en promettre une meilleure, alors qu’elle ne vise prosaïquement qu’à renouveler le bail de la magistrature suprême, en offrant à son détenteur en fin de mandat selon les règles antérieures, l’opportunité d’en briguer d’autres à des conditions remaniées.

Cette manœuvre s’exécute assez librement, « hors la loi » puisque logiquement il n’y a pas de clauses pour la conduire (une constitution ne saurait programmer sa propre destruction, de toute manière, l’éventualité et les moyens d’une constituante, source de la légitimité d’une refonte ne sont pas prévus, à la française), sauf à la considérer comme une « simple » révision-substitution relevant des procédures déjà prévues. Sa nature est ambivalente, sinon suspecte tant dans son principe que dans la façon dont le futur texte est confectionné (sur de prétendues consultations de forums ou d’experts par une présidence qui fournit les orientations), puis « blanchi » par référendum, voire un simple vote parlementaire, prétendant incarner le quitus du constituant originaire et, pour donner le change par l’introduction de mesures alléguant un alignement moderniste sur le dernier cri constitutionnel. 

Les renouvellements algérien, centrafricain, comorien, congolais-B. ou tunisien de la fin des années 1990 ou tout début des suivantes offrent les premiers exemples de ce type de stratégie, routinisé depuis. Il a ainsi été risqué en 2009 au Niger par Mamadou Tandja, désireux de se maintenir plus longtemps qu’autorisé à la tête du pays. Il avait d’abord prétendu à une prorogation de trois ans prétextant une revendication populaire pressante ; devant l’opposition de l’Assemblée nationale et de la Cour constitutionnelle, qu’il fait dissoudre et s’octroyer les pleins pouvoirs, il organise un référendum pour établir un autre dispositif qui lui aurait permis de se représenter si les militaires ne l’avaient pas évincé en février 2010 et restaurer la légalité constitutionnelle avec nouvelle loi suprême rendant doublement intangible la durée de la fonction présidentielle et la possibilité de s’y représenter.

Il en fut de même, avec succès, au Congo-B. où en vertu de la constitution de 2015 qui reparlementarise le régime (antérieurement présidentiel), Denis Sassou Nguesso, sur le point de finir sa présidence non renouvelable accomplie aux termes du texte de 2002, a pu se faire réélire ; il est maintenant en mesure d’effectuer deux autres mandats, sans que, de surcroît, la sanctuarisation dont leur nombre était l’objet depuis 1992, ait été reconduite ; une présidence entamée depuis 1979 (néanmoins interrompue entre 1992 et 1997). Autre exemple : la constitution tchadienne de mai 2018 inaugurant une IVe république, simplement et aisément votée par les députés de l’Assemblée nationale. Elle présidentialise le régime (donc sans Premier ministre) et, si elle introduit la double éligibilité, ce sont des sexennats auxquels pourrait prétendre l’actuel président de la République, Idriss Déby.

En mode d’apparence moins drastique sont les cas de reconfiguration, mais ne valant que révision, effectuée par conséquent dans le respect des règles de révision en vigueur. En janvier 2018, le texte gabonais est ainsi repris, restaurant certes le scrutin à deux tours et étendant les droits de la citoyenneté, notamment pour les femmes, mais introduisant l’exigence d’un serment de loyauté des membres du gouvernement envers le président de la République indéfiniment rééligible. Au Burundi, la révision de mai 2018 permet à l’actuel chef de l’État, Pierre Nkurunziza, de prétendre en 2020 à un quatrième mandat, dont la durée est désormais portée à sept ans. Si la révision ivoirienne de novembre 2016, qui ne change rien au temps de la fonction présidentielle et ne semble donc pas avoir les mêmes objectifs que les analogues examinés à l’instant, n’en supprime pas moins la procédure référendaire pour l’adoption des projets et des propositions relatives au mandat du chef de l’État.
Si la démarche consistant à produire une loi fondamentale inédite est la plus sûre, quoique lourde, pour contourner un contingentement de mandat rendu intransgressible, d’autres moyens moins radicaux et plus aisés, peuvent également être employés. Ainsi par exemple de la technique dite du double amendement : abroger d’abord la disposition recensant la ou les clauses non dérogeables (et si besoin est, d’abord celle l’auto-consacrant qui en surdétermine l’intangibilité, comme au Sénégal, au Rwanda et au Niger), d’en insérer ensuite une autre modifiée dans laquelle ne serait pas portée la restriction relative aux mandats du chef de l’exécutif. Aussi douteuse apparait-elle pour beaucoup aujourd’hui, notamment pour les tenants d’un droit de révision sous contrôle ou d’une constitutionnalité inaliénable, quoique inexplicitée, cette manœuvre a été suggérée pour une éventuelle réforme de la loi fondamentale de la RDC afin de permettre au président Kabila de se représenter en 2016 au terme de son second mandat que l’article 200 lui interdit de pouvoir renouveler ; envisagée encore pour changer le mode scrutin au suffrage universel, en principe intangible, par un autre type de désignation, par exemple par le parlement, qui donnerait l’impression de ne pas violer la clause du double mandat, laquelle ne ferait théoriquement sens que dans le cadre du suffrage populaire direct. 
D’autres voies plus opportunistes ont aussi été empruntées. La plus simple consiste à exploiter les occasions offertes par le tempo constitutionnel, comme de faire admettre, non sans logique, que les mandats présidentiels effectués dans des configurations constitutionnelles différentes ne s’additionnent pas (sauf mention spéciale). Une nouvelle loi fondamentale, ou également révisée notamment à propos du nombre de mandats du chef de l’État, vaudrait une remise à zéro de leur décompte. Tel fut l’argument qui a permis au président Wade de briguer un nouveau quinquennat aux élections de 2012, lequel ne pouvait être compté pour une troisième mandature puisqu’elle relevait de la loi fondamentale de 2001 et que son premier septennat avait été effectué en vertu de celle de 1963. N’eût-il pas été battu par le candidat de l’opposition, il serait aujourd’hui encore en place à la tête du Sénégal. 

De même au Burundi, la limitation à deux mandats a pu être contournée et doublement. Une première fois, le président a été en mesure de briguer un troisième mandat en juillet 2015 (soutenu par l’armée) en arguant que celui obtenu en 2005 résultait non d’une élection au suffrage universel direct, mais de sa désignation par les deux chambres réunies en congrès (selon les accords d’Arusha) et donc ne procédait pas de l’article fixant à deux le nombre des mandats. Ensuite et sans attendre 2020, il fait modifier la constitution pour, au titre de « guide suprême éternel », prétendre postuler aux deux futurs septennats désormais offerts. 
En Algérie, il se dit aujourd’hui que le président Bouteflika, soutenu par son entourage, caresserait l’idée de se représenter en 2019, considérant que la révision de 2016, limitant la rééligibilité, crée une nouvelle donne lui valant le droit de se représenter, comme tout un chacun, lui pour une cinquième mandature. 
En RDC où les élections prévues pour novembre 2016 ne se sont pas tenues, les moyens de les retarder se multiplient sans cesse. Pour autant que l’on puisse synthétiser, Kabila a joué une stratégie de « glissement » pour profiter des vicissitudes de l’organisation des élections qui le « forcent », selon la loi, à rester en place tant que son successeur n’a pas été élu. L’inscription des électeurs, le recensement préalable aux opérations, ou l’engagement d’un dialogue avec l’opposition, ont aussi fourni des excuses procrastinatoires, à côté de l’absence de financements, que la paralysie de la commission électorale seule habilitée à l’engager, avait un temps interdit de faire. Si un premier report a été entériné pour novembre 2017, son terme a été remis en question suite au décès du président du comité de suivi, É. Tshisekedi, le rassembleur d’une opposition désormais opportunément divisée et les difficultés intervenues au Kasaï avec la rébellion du M23. Par ailleurs, Kabila pourrait toujours et légitimement organiser un référendum pour une nouvelle loi fondamentale puisque celle actuellement en vigueur, dite Constitution de Liège, a été imposée du dehors. À présent, rien n’est prévu avant la fin 2018 (deux ans ont été gagnés) et le président vient d’exiger comme condition à son départ des garanties post-mandatures.

Au Rwanda, on l’a dit, c’est une démarche plus singulière, hors norme même, à laquelle il a été procédé. Elle a « simplement » consisté, dans le cadre de la révision intervenue en décembre 2015, à introduire au titre des dispositions transitoires une clause autorisant le président en exercice, afin de répondre « aux pétitions présentées par le peuple […] », à effectuer un septennat exceptionnel prenant effet à l’expiration des deux achevés, et stipulant que les modifications concernant le double mandat consécutif (de cinq ans) ne vaudraient qu’au terme de ce septennat ; ce qui donnerait donc au chef de l’État la possibilité de briguer deux quinquennats de plus.

6. Des démocratisations sans fin, ni acquises, ni consolidées

Pour faire un point rapide, ce qui s’observe n’est pas une tendance univoque ainsi que le suggérait l’optimisme des premiers jours de la transition, mais bien deux qui se font dans des directions opposées. 

Les changements constitutionnels évoquent certes une volonté politique de normaliser le statut et les compétences du détenteur de la magistrature suprême, via un régime électif relativement ouvert et inclusif dont le modèle est un quinquennat acquis à l’issue d’un scrutin à deux tours, renouvelable une seule fois et voulu en mode intangible. Quelques pays, où la démocratisation semble se consolider, tels le Sénégal ou le Bénin, en témoignent. 

Mais par ailleurs, ces changements donnent lieu à des logiques qui, via un usage souvent débridé et parfois abusif de l’ingénierie révisionniste, dopent la prépondérance de la fonction présidentielle en facilitant la rééligibilité inconditionnée de son titulaire, et souvent de sorte que ce soit sur un mode non disputé. De fait, les limitations à la réélection, même insusceptibles d’altération sont de piètres protections avec des leaders résolus à demeurer aux affaires, et les exemples actuels de présidence ad libitum, possiblement quasi à vie (sous condition de rélection évidemment) sont aujourd’hui loin d’être exclus : Paul Biya (depuis 1982) qui vient d’obtenir un 5e septennat ; Ismaïl Guelleh (depuis 1999 à Djibouti) effectue son cinquième mandat ; Sassou-Nguesso (depuis 1979) pourrait se représenter jusqu’en 2030, Nkurunziza jusqu’en 2027, Déby (depuis 1990 à son 5e mandat) jusqu’en 2033, Kagame (depuis 2000) jusqu’en 2034.

Cette tendance à une présidentialité poussée et reconductible, s’appuie pour se justifier sur un discours donnant la priorité à la vigueur de l’État, la sécurité de la nation et son développement économique que seule une personnalité énergique est capable de promouvoir, quitte à faire fi de toute posture de compatibilité démocratique ; de Xi à Poutine, mais aussi de Duarte à Ben Salman, de Orban à Abe, les exemples d’émulation ne manquent de la part de leaders jouissant d’une audience croissante et souvent d’un capital qui les rend à même d’offrir des alternatives moins contraignantes en matière d’assistance que les modèles occidentaux jusqu’alors dominants mais à présent empêtrés dans diverses contradictions qui nuisent à leurs actions d’appui au développement démocratique. Ainsi, l’hégémonie présidentielle, construite sur un détournement des fondamentaux du constitutionnalisme, induit une altération profonde des propriétés libérales des régimes dont la consolidation est alors obérée (sans évoquer les dérives kleptocratiques et prédatrices d’échelle, recyclées dans le système financier mondial). L’impression qui se dégage est bien celle d’un essoufflement du processus de stabilisation démocratique dont l’Afrique fut un temps prometteuse et dont on ne sait s’il ne débouchera sur des hybrides réautoritarisés.
7.  Des solutions ?  

Cela étant, cette involution ne préjuge nullement son inéluctabilité (sauf si elle participait du déclin généralisé de cette culture séculaire de la constitutionnalité démocratique évoqué par certains). Et les moyens institutionnels ne manquent pas d’en prévenir les aspects les plus criants observés ici, au plan du statut du chef de l’État ou celui du pouvoir de révision, afin de normaliser le mandat du premier et d’atténuer les usages abusifs du second. À ce titre, un examen comparatif élargi à d’autres régimes de type présidentialisés n’est pas sans enseignement (certes comparaison n’est pas raison, pour reprendre une formule galvaudée, et une règle ou une institution allochtone, aussi parfaite semble-t-elle, ne produit pas mécaniquement les mêmes effets partout et toujours). Quelques remarques, circonscrites ici pour des raisons d’espace à la seule mais cruciale question de la dévolution présidentielle peuvent être évoquées. 

À cet égard, des éléments tirés de contextes où la rééligibilité multiple n’est pas proscrite, mais simplement conditionnée, pourraient être avantageusement substitués à la clause du double mandat unique ; ce dont le constituant africain francophone semble tenter de faire un tabou et que celui qui souhaite rester en place cherche à briser, soit parce qu’une fin de mandature lui est insupportable, soit parce que son électorat l’y exhorte. De ce dernier point de vue, le corsetage temporel de cette mandature, et pour autant qu’il existe une norme idéale, s’avère au fond contre-majoritaire et dramatise un peu plus cet épisode de très haute focalité de la vie politique. Dès lors, l’idée d’un mandat unique, prônée en Afrique par l’ancien président Goodluck Jonathan et son actuel homologue béninois, Patrice Talon, aussi séduisante soit-elle (elle restaurrait le dualisme de l’exécutif et la fonction arbitrale d’un chef d’État libéré de toute préoccupation électoraliste et de la crainte d’être la cible d’oppositions dont les frustrations s’exacerbent avec le temps) ne saurait être une solution, présumant en outre un rythme rapide de rotation au sommet de l’État (sauf à l’assortir d’une possibilité de prolongation sous condition). 

Aussi la liberté de se représenter devrait-elle être de principe, évidemment avec des aménagements. Par exemple, à l’option classique d’un exercice non séquencé des mandats, pourraient s’ajouter : une modification de leur durée à chaque renouvellement, (incrémentale : les premiers mandats plus courts servant de test - ou plus logiquement décrémentale), et/ou une réduction des prérogatives associées à la fonction (par transferts intra- ou extra-branches, tout en veillant à ce que la multiplication subséquente des pouvoirs de veto hors présidence ne la paralyse pas) ; un rehaussement pour chaque réélection du seuil majoritaire ; une diminution programmée des fonds à disposition pour chaque nouvelle campagne ; l’instauration d’un rappel du président sur la base d’une mise en minorité, d’une révocation sur la base d’un parjure au serment ou d’un manquement à une clause du type faithful execution (mesures qui auraient également l’avantage de « primo-ministérialiser » la fonction de chef de l’État et d’hybrider la nature présidentialiste du régime). Autrement dit, tout mécanisme susceptible d’atténuer l’irresponsabilité tant politique que pénale du chef de l’État, et son « insularité » décisionnelle (après tout il n’y a pas de sanction, sauf électorale, à l’encontre des infractions constitutionnelles). De tels aménagements coexisteraient avec des systèmes alternatifs de gouvernance provisoire en attendant les nouvelles élections afin d’éviter que des présidents, au prétexte que ces opérations ne peuvent toujours être organisées en temps et en heure, se maintiennent en place et puissent abuser de cet entre-deux « hors la loi », source de toutes les tentations ; quant aux élections, elles doivent non seulement obéir aux règles prescrites, mais s’effectuer dans un climat de transparence et d’honnêteté de sorte que leur validité ne puisse être remise en cause ; de ce point de vue, le rôle des commissions électorales, certes maintenant plus nombreuses mais dont l’indépendance reste à être mieux assurée, doit dès lors couvrir, avec les moyens adéquats, le processus électoral dans son intégralité.

Enfin, si la précarité du devenir post-mandature des plus hauts titulaires politiques n’est jamais sans rapport avec leur inclination à se pérenniser, ce qui s’impose alors est l’instauration pour eux d’un statut à part : membre d’une haute cour ou sénateur, médiateur ou conseiller spécial... Il leur serait ainsi assuré, outre des garanties immunitaires ou amnistiantes (certes problématiques dans certains cas), matérielles et financières, des perspectives d’avenir moins hasardeuses et plus sécurisées.

Ainsi, une plus grande flexibilité dans l’accès à mandature suprême réduirait les abus révisionnistes risqués pour en desserrer les bornages qu’impliquent ses configurations les plus verrouillées. À ce sujet, et sur un plan plus général, un réaménagement du mode « francophone » de rigidité et d’amendements constitutionnels s’imposerait sans doute aussi, avec (mais l’on ne peut entrer dans le détail ici) un système à géométrie variable, tant au plan des normes concernées (hiérarchisées mais excluant toute indérogeabilité de principe), des instances constituantes dérivées (pluralisé et aux interventions séquencées), des majorités mandatoires (avec des qualifications modulables), enfin de la validation juridictionnelle (écartant tout référent supraconstitutionnel et posture constituante), et cela après une évaluation préalable et institutionnalisée du bien-fondé des projets de révision par une autorité indépendante.

Reste que, et pour finir, aussi affinés ou efficaces se prétendraient-ils, ces agencements d’ordre processuel ou structurel ne garantiront jamais à eux seuls la fonctionnalité démocratique des lois fondamentales et des régimes politiques qu’elles encadrent. Celle-ci repose également sur l’engagement de leurs principaux « actionnaires » de souscrire et de se conformer un temps sinon durablement au système de règles constituées, et donc à l’encontre de la satisfaction discrétionnaire de leurs intérêts, soit qu’ils calculent que leur retenue sera finalement payante, soit qu’ils développent une civilité démocratique et constitutionnelle qu’une conception et un usage responsables et normalisés du pouvoir rendent durable, soit qu’ils s’y sentent contraints par des gouvernés, plus socialisés à ces valeurs démo-constitutionnelles et prêts à réagir à leur violation, comme cela a été le cas dans plusieurs pays ces dernières années. La tangibilité d’un tel engagement, surtout pour les acteurs prétendant se produire au sommet de l’État, serait révélée par une sélection testant préalablement expérience, crédibilité et vocation, donc effectuée hors des habituels - surtout en configuration présidentialisée -, contextes « tumultuaires », populistes et clientélistes favorables aux ambitions non conditionnées, spontanées, sinon frivoles, mais plutôt sous le regard des pairs, au niveau des partis par exemple, ou lors de précédentes immersions dans la vie politique. 
Malheureusement, « les hommes d’État éclairés ne seront pas toujours à la barre », pour citer Madison, aussi l’ingénierie constitutionnelle reste-t-elle un moyen, certes tentatif et imparfait - évitons à cet égard la nirvana fallacy -, de pallier leur défection au bénéfice d’une pérennité démocratique aujourd’hui fragilisée, sinon menacée, en Afrique comme ailleurs.

( Professeur émérite des Universités (Toulouse-Capitole) et professeur invité (Université Saint-Joseph, Beyrouth). Communication présentée à l’Académie des Sciences, Inscriptions et Belles Lettres de Toulouse le 17 mai 2018.









